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(Extraits) 
Grands sujets 
Ukraine : une situation toujours sous tension 
La situation reste tendue en Ukraine, même si les différents acteurs ont écarté l’idée d’un conflit armé. 
Explication : 
Hier, en visite à Kiev, le chef de la diplomatie américaine, John Kerry, a accusé mardi la Russie de chercher un « prétexte » pour « pouvoir envahir l'Ukraine ». Il a mis en garde Moscou contre un risque d'isolement si les autorités russes continuaient dans leur politique. Il a condamné un « acte d'agression » de la Russie contre l'Ukraine tout en assurant ne pas chercher la « confrontation » avec Moscou. « Je pense qu'il est clair que la Russie fait tout son possible pour créer un prétexte pour pouvoir envahir davantage l'Ukraine », a dénoncé John Kerry. Il a dénoncé le constat selon lequel les minorités russophones seraient en état de siège. 
Et de la part des Russes, qu’en est‑il ? 
Vladimir Poutine semble écarter une intervention temporaire en Ukraine. Dans le même temps, la Russie aurait procédé au lancement d'un missile intercontinental non armé depuis la frontière ukrainienne vers une cible au Kazakhstan. Sur le terrain, des soldats russes ont effectué des tirs de sommation lors d'une confrontation avec des soldats ukrainiens sur une base de l'armée de l'air ukrainienne. François Hollande a estimé que 'la Russie a pris le risque d'une escalade dangereuse' avec cette action. 
Comment conclure ? 
Dans ce subtil bras de fer géopolitique, les actions des uns et des autres sont autant de messages. Terminons sur une note d’humour : les rodomontades de BHL, philosophe en col blanc, chantre d’une politique interventionniste en Ukraine, qui a fustigé place Maïdan, l’intervention de l’armée russe en Crimée. Petit florilège : « Nous pouvons user contre Poutine des mêmes méthodes que contre Ianoukovitch », « ou bien tu sors d’Ukraine, où bien tu sors du G8 », « bas les pattes en Crimée », « No pasaran ». Au passage, BHL intervient devant des nationalistes ukrainiens, pas forcément sur les mêmes longueurs d’onde que les cosmopolites germanopratins. 
L'UMP reste le parti qui dit non, mais qui dit oui aussi 
François Fillon s'est confié au quotidien La croix, sans doute pour redorer son blason du côté de l'opinion catholique, échaudée par sa non‑participation résolue aux Manifs pour tous contre le mariage et l'adoption par les homosexuels. 

Que retenir de cette intervention ? 
Un discours tout à fait typique de la méthode de l'UMP. Ce parti ne veut pas fâcher la diversité de ses composantes. Il ne veut pas non plus entrer en conflit avec la sphère politico‑médiatique. 
Il n'arrive donc pas à proposer d'abroger ou de supprimer une loi proposée par la gauche. Quand elle a fait deux pas en avant, il veut faire un pas de côté, pour ne pas sembler faire même un seul pas en arrière. On l'avait vu avec les 35 heures, non supprimées, mais partiellement vidées de leur substance sous Sarkozy, ou avec le travail du dimanche, autorisé, mais avec des limitations. 
François Fillon propose la même chose pour l'adoption par les homosexuels. Oui, elle reste autorisée, mais non, car elle deviendra difficile. Fillon ne veut pas d'abrogation, cela risquerait de fracturer la société. A force de vouloir plaire à tous, on risque de mécontenter tout le monde. 

Comment comprendre cette attitude ? 
François Fillon veut toujours avoir une porte à moitié ouverte et à moitié fermée. Il s'agit d'une attitude conservatrice, qui craint les divisions et ne veut pas assumer le fait que faire de la politique, c'est choisir. Pour ne pas choisir entre l'individualisme et la défense de la famille, Fillon, comme le fait très souvent la droite française, dit que "l'urgence, c'est le redressement économique". 

Peut‑on rester ainsi au milieu du gué ? 
C'est ce que veut faire Fillon. Il propose le statut du beau‑parent, mais avec l'intervention du juge aux affaires familiales et sans automatisme et sans retirer le lien du père ou de la mère biologique. Ce qu'il autorise pour le statut du beau‑parent, il le refuse pour la gestation pour autrui en demandant que la circulaire Taubira, qui la légalise dans la pratique, soit abrogée. Cela ne veut pas dire qu'il ne l'accepterait pas quelques années plus tard. Il ne demande qu'une pause et affirme que "la plupart des évolutions sur des sujets de société ont été votées sous des présidents de la République de droite, contraception, ivg et fin de vie. Comme le disait très bien la Du Barry devant la guillotine : encore un instant monsieur le bourreau. 

Existe‑t‑il des alternatives ? 
Dans La nef, Guillaume Bernard explique qu'il faut que les catholiques cessent d'avoir des votes prévisibles, en faveur du "moins pire" et donc de l'UMP le plus souvent. Ils sont la minorité qui peut faire basculer un vote, mais ils doivent se servir de cette possibilité contre des candidats qui auraient été de "faux amis". Selon Guillaume Bernard, ils devraient accepter leurs divisions sur les sujets non essentiels, ne pas faire un parti catholique, mais se comporter en groupe de pression sur les points non négociables. 
L'avocat Frédéric Pichon pour sa part souligne dans Nouvelles de France, le manque de cohérence de l'opposition d'Henri Guaino ou d'Hervé Mariton qui disent qu'ils vont appliquer la loi qu'ils ont tant combattue. Il reconnaît que des listes monothématiques peuvent remporter des succès locaux ou aux élections européennes, mais trouve qu'elles sont incomplètes en ne défendant pas assez les victimes de la mondialisation économique et en ne remettant pas assez en question le transfert de souveraineté vers l'Union européenne, ce qui justifie son engagement sur une liste du Front national à Versailles. 
Brèves françaises 
Le ministère de la Justice en plein déni de réalité 
Le site du ministère de la Justice a indiqué lundi dernier que les Français sont confiants dans la Justice en s’appuyant sur un sondage d’Infostat, bulletin d’information statistique qui dépend du ministère lui-même. Pourtant, ce même bulletin affirme que 87 % des Français seraient favorables à une réforme pénale. Notons, au passage, qu’un récent sondage BVA pour le Parisien affirmait que 75 % des Français estiment que la justice fonctionne mal, du jamais vu depuis 1962 ! De plus 59 % des sondés ont une mauvaise opinion de la garde des Sceaux Christiane Taubira. On se gardera des annonces triomphalistes et autres auto‑suggestions. 
Des naturalisations pour tous, sauf si vous êtes une étrangère de droite 
C’est ce qu’explique Le Figaro dans un article publié hier. La police aurait proposé à Anna, étudiante russe née à Saint-Pétersbourg, d’espionner la Manif pour tous en échange de sa naturalisation. Interrogée par la sous-direction de l’information générale, Anna n’a pas caché avoir participé aux manifestations contre la loi Taubira. Les policiers lui auraient alors dit qu’un « avis défavorable » serait émis pour son dossier, « à moins que, pour montrer [sa] bonne foi, [elle] ne donnât des noms précis de gens qui participent à la Manif pour tous… Et qu[‘elle n’aille] pas, jeudi 10 octobre prochain, aux Veilleurs, à Versailles ». Au pays des 200.000 naturalisations par an, cela laisse songeur. 
Arnaques massives à la Sécu 
La Direction du renseignement a mis à jour un réseau d’immigration clandestine qui profitait de la loi française pour les étrangers gravement malades. Le chef du réseau, un Egyptien d’une quarantaine d’années, se servait d’un complice atteint d’une hépatite. Ce dernier passait des examens sous des identités à chaque fois différentes pour gagner 3.000 €. Cette somme était ensuite utilisée pour acheter des titres de séjour pour des immigrés clandestins. 
Le recasage pour tous 
Un mois après la répudiation de la compagne du président de la République, trois collaborateurs et deux des quatre gardes du corps de Valérie Trierweiler ont retrouvé de nouvelles fonctions auprès du Président. 
L'Etat s'occupe bien des startups 
Les "fablabs" sont une bonne idée. Il s'agit de créer des lieux où on peut venir pour bricoler, essayer et trouver de nouvelles manières de produire des objets ou des logiciels. Ce mouvement se développait très bien tout seul. La ministre Fleur Pellerin a décidé de le soutenir. Le site Nouvelles de France signale que ceux qui vont obtenir de l'argent public n'existent pas vraiment et sont liés à de grands groupes plutôt qu'à des associations. 
De son côté Bertrand Delanoë a des difficultés juridiques. L'association qu'il a créé avec le conseil régional pour soutenir de jeunes pousses technologiques, PRIL, est subventionnée et dirigée par des élus parisiens, ce qui est illégal. 
Brèves internationales 
Un député irakien se plaint de la spoliation de ses compatriotes chrétiens 
Le député chrétien Imad Youkhan, membre du Mouvement démocratique assyrien, a incité les chrétiens à réclamer le respect de leurs droits. Il a également demandé que les autorités politiques mettent fin à la corruption qui sévie dans la région de Ninive et par laquelle de nombreux propriétaires chrétiens ont été spoliés de leurs biens. Le 22 septembre 2013, ce courageux député avait été la cible d’un attentat terroriste qui a fait une cinquantaine de morts. Rappelons également que son père avait été tué, en 2006, par des militaires américains suite à la dispersion d’une manifestation.
Royaume-Uni : inclusion du divorce dans le mariage 
En Angleterre et au Pays de Galles, le contrat prénuptial qui établit les conditions financières du divorce pourrait devenir obligatoire. Cette idée fait partie des recommandations formulées le 27 février, par la commission des lois du Parlement. Les enfants pas encore nés seront également pris en compte par le contrat. Certains avocats des droits de la famille ont salué ces recommandations. L’avocate Jane Keir du cabinet Kingsley Napley LLP a exhorté le Parlement à « ne pas rater cette occasion de permettre aux couples d'avoir une plus grande visibilité » en cas de divorce. En France, cette pratique est interdite, mais le régime matrimonial de séparation de biens gagne du terrain, surtout dans les milieux aisés. 
Violences au Darfour 
Selon le Programme alimentaire mondial (PAM) et l'Organisation internationale des migrations (OIM), 40 000 personnes ont récemment fui la recrudescence des violences au Darfour, une région de l'ouest du Soudan, théâtre d'affrontements depuis 2003. En effet, le soulèvement de rebelles contre le pouvoir central et les élites arabes, le Darfour est le théâtre de violents affrontements, auxquels se sont ajoutés plus récemment des combats sanglants entre des milices arabes qui se disputent la terre, l'eau et les droits miniers. En onze ans, environ deux millions de personnes ont été déplacées et quelque 300.000 victimes ont péri. 
Le saint du jour 
Nous fêtons aujourd’hui saint Théophile de Césarée, évêque qui vécut au IIe siècle. Mais surtout le Mercredi des cendres, premier jour du carême, que nous fêtons. Le Mercredi des cendres est marqué par le jeûne et l’abstinence. Les catholiques sont invités à une collation légère ainsi qu’à une privation de viande. 
Le chiffre du jour 
100 
D’après le magazine Challenges, qui se fonde sur les chiffres donnés par le site acteurspubliques.com, plus de 100 conseillers ont quitté le cabinet de leur ministre en moins de deux ans. Le magazine économique cite de multiples raisons à cet exode : « dysfonctionnements récurrents à Matignon et dans certains cabinets ministériels, volonté des politiques de placer leurs hommes à des postes sensibles de l’administration, impatience des hauts fonctionnaires de gauche qui veulent des promotions‑éclair après dix ans de nominations tenues par la droite... ». 
La bonne nouvelle du jour 
retour de Dieu à Hollywood 
Bien que moqué et critiqué par les médias de gauche nord-américains, Son of God (Fils de Dieu) a réalisé le 2e score au niveau national du box‑office ce week‑end. Par ailleurs dimanche soir, Matthew McConaughey, qui a reçu l’oscar du meilleur acteur pour son rôle dans Dallas Buyers Club, a déclaré : « Tout d’abord, je tiens à remercier Dieu, car c’est Lui que j’admire. Il m’a donné des opportunités qui ne sont pas de mon fait, ni du fait d’autres humains. Dieu m’a montré noir sur blanc que la reconnaissance amène la reconnaissance… ». 
